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----------

ARTICLE 10

Substituer à l’alinéa 16 les trois alinéas suivants :

« 5° L’article L. 2122-6 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« « Lorsque les orientations stratégiques relatives à l’utilisation des capacités de l’infrastructure 
ferroviaire définies par l’État le prévoient, le gestionnaire d’infrastructure peut, dans des conditions 
transparentes et non discriminatoires, et après avis conforme de l’Autorité de régulation des 
transports, réserver une part limitée des capacités faisant l’objet d’accords-cadres à des dessertes 
ferroviaires pertinentes en matière d’aménagement du territoire.

« « Si les capacités d’infrastructures ferroviaires disponibles ne permettent pas de satisfaire 
l’ensemble des demandes formulées par les candidats, le gestionnaire d’infrastructure peut, dans des 
conditions transparentes et non discriminatoires, et après avis conforme de l’Autorité de régulation 
des transports, tenir compte, dans la conclusion des accords-cadres, de critères relatifs aux enjeux 
d’aménagement du territoire. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement met le dispositif d’accès au réseau en conformité avec le droit de l’Union. Aux 
termes du règlement (UE) 2026/1184 sur l’utilisation des capacités de l’infrastructure ferroviaire, il 
revient aux États membres de définir des orientations stratégiques, qui peuvent imposer au 
gestionnaire d’infrastructure de réserver des volumes de capacité minimaux pour certains types de 
services, au titre des priorités de la politique nationale des transports. C’est à cette faculté que 
l’amendement rattache la réservation de capacités au bénéfice des dessertes pertinentes en matière 
d’aménagement du territoire, en la subordonnant à l’existence de telles orientations.

En revanche, le gestionnaire d’infrastructure ne saurait imposer lui-même des dessertes 
d’aménagement du territoire aux entreprises ferroviaires. En vertu du règlement (CE) 1370/2007 
relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, seules les 
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autorités organisatrices compétentes (l’État et les régions) peuvent organiser des services publics 
assurant le maintien de dessertes que les services librement organisés ne permettent pas de garantir. 
La rédaction proposée respecte cette répartition des compétences.

Enfin, la faculté de départager des demandes concurrentes d’accords-cadres au moyen de critères 
d’aménagement du territoire est, par nature, susceptible d’interprétations divergentes. 
L’amendement la subordonne en conséquence à l’avis conforme de l’Autorité de régulation des 
transports, garante du respect du principe de non-discrimination.


